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sichernden Bestimmungen auch auf den Seekrieg auszudehnen und dass eine Dis­
kussion der übrigen angeregten Punkte möglicherweise auch noch zu weitern 
Verständigungen führen dürfte, so scheint ihm schon die grosse Wichtigkeit des 
erstgenannten Punktes den Zusammentritt einer Konferenz von Repräsentanten 
der Vertragsstaten zu rechtfertigen. Dem weisen Ermessen der hohen Regierun­
gen mag dabei der Entscheid der Frage anheimgestellt bleiben, ob zu einer förmli­
chen Revision der bestehenden Konvention geschritten oder aber die Form von 
Additionalartikeln gewählt werden soll, um ohne Gefährdung des Bestehenden 
das gut erfundene Neue dem Vorhandenen beizufügen.

Der Schweiz. Bundesrath hält sich unter solchen Umständen für verpflichtet, 
den von verschiedenen Seiten an ihn gestellten Verlangen zur Ergreifung einer 
erneuerten Initiative zu entsprechen, und er nimmt desshalb die Freiheit, die hohe 
Regierung einzuladen, an einer solchen Konferenz sich betheiligen zu wollen, für 
welche er als historisch gegebenen Vereinigungspunkt die Stadt Genf und als 
Zeitpunkt des Zusammentritts Montag den 5. October lf. Js. in Vorschlag zu brin­
gen sich erlaubt.

Indem der Bundesrath sich der angenehmen Hoffnung hingibt, dass die hohe 
f...]3 sich auch fernerhin bei Fortentwiklung dieses schönen Werkes der Humani­
tät betheiligen werde, [...].

3. Gouvernement concerné.

153
E 53/126

Le Ministre de Suisse à Florence, G. B. Pioda, au Conseil fédéral 

R Giornico, 16 août 1868

J’ai l’honneur de vous rapporter par écrit au sujet du passage des Alpes par un 
chemin de fer, comme M. le Président en a exprimé le désir en votre nom, après 
qu’il vous eût communiqué l’exposé que je lui avais fait de vive voix.

Le Ministère Menabrea, nommé au milieu d’une grande agitation politique et 
d’embarras financiers encore plus grands, ne pouvait d’abord que concentrer son 
attention sur les objets de la plus haute urgence.

Lorsque le calme fut quelque peu rétabli, j ’en parlai au Comte Cantelli, Ministre 
des travaux publics, qui tout en montrant les meilleures dispositions, me pria de 
laisser le Parlement voter le budget, après quoi, disait-il, il pourrait s’occuper avec 
plus de loisir de cette intéressante question.

Cependant lorsque le budget fut voté, vinrent d’autres questions urgentes, par 
ex. celle de procurer aux compagnies existantes de chemin de fer qui, à l’exception 
de celle de la haute Italie, sont dans un état financier déplorable, le moyen de 
continuer leurs travaux et même l’exercice. Puis celle d ’obtenir le passage de la 
malle des Indes, dans lequel but le Gouvernement améliore les coïncidences [sic]
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et raccourcit les horaires, soit par le Mont-Cenis et soit par le Brenner. En vue de 
ce dernier passage, un raccordement entre Mantoue et Modène ou Reggio sera 
probablement exécuté.

Ces préoccupations et bien d’autres empêchèrent le Ministre des travaux 
publics de s’occuper sérieusement de la chose, tout en m’affirmant toujours 
qu’elle lui tenait fortement à cœur. Il m’en parla dans le même sens peu de jours 
avant mon départ pour mon congé, en ajoutant qu’il serait convenable que j’en 
parlasse au Président du Conseil, Ministre des affaires étrangères. Le Général 
Menabrea était d’autant plus qualifié pour discuter cette question, qu’à part sa 
qualité de Chef du Génie militaire du Royaume, il s’en était déjà occupé lorsque, 
faisant partie du Ministère Minghetti, il occupait lui-même le poste de Ministre 
des travaux publics.

Dans la dernière audience de juillet je le priai donc, en lui notifiant que j ’avais 
obtenu un congé, de vouloir bien me communiquer ses vues sur cette matière, afin 
que je puisse les rapporter à mes hauts commettants. Voici en substance ce qu’il 
me répondit:

«Quoique l’intérêt matériel après l’ouverture du Brenner et celle prochaine du 
Mont-Cenis soit diminué et que l’état de nos finances nous commande de la cir­
conspection, nous tenons encore beaucoup à une communication directe avec la 
Suisse, et ce n’est pas de nous que sont venues les difficultés. C’est la Suisse qui n’a 
jamais su s’entendre avec elle-même! Vous-même, M. le Ministre, vous avez à 
diverses reprises exposé au nom du Cons. féd. au Gouvt. italien que tel groupe de 
cantons désirait le St-Gothard, que tel autre désirait le Lukmanier et le Simplon, 
mais jamais vous n’avez pu dire quel était le désir du Conseil fédéral. Or, le Gou­
vernement italien désire être éclairci sur ce point. C’est alors qu’on pourra sérieu­
sement entrer en matière.»

Je ne jugeai pas à propos dans une question si grave et si controversée en Suisse 
d’engager la discussion et je me bornai à assurer le Général que je vous aurais fait 
part de ses observations.

Vous verrez si vous avez à me donner quelque direction pour ma rentrée à Flo­
rence.

154
E 2200 Vienne 1 /49

Le Ministère des Affaires étrangères d ’Autriche-Hongrie 
au Ministre de Suisse à Vienne, J. J. von Tschudi

N  Wien, 7. September 1868

Das k.k. Ministerium des Äussern war besorgt, die geschätzte Note vom 26. Juli 
l.J.1 worin der Herr ausserordentliche Gesandte und bevollmächtigte Minister 
der schweizerischen Eidgenossenschaft von Tschudi Namens des hohen Bundes-

1. Non reproduite.
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